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ARTICLE 21.- En tout &tat de cause, 1'inculpé mineur est obhgatoirement
assisté d'un avocat pour assurer sa défense.

ARTICLE 22.- La présente Loi est enregistrée, publide au Journal Officiel
et commniqué_partout ol besoin serae

Ainsi dé1ibéré en séance publique./-

CONAKRY, le 20 OCTOBRE 1978




